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La séance est ouverte à 15 h 5. 
 

Point 97 de l’ordre du jour : Environnement 
et développement durable (suite) 
 

 c) Application de la Convention sur la diversité 
biologique (suite) 

 

 d) Application des décisions de la Conférence 
mondiale sur le développement durable 
des petits États insulaires en développement 
(suite) 

 

  Projet de résolution relatif à la Convention 
sur la diversité biologique (A/C.2/51/L.5) 

 

1. Mme Dengo (Costa Rica) présente le projet de 
résolution A/C.2/51/L.5 au nom du Groupe des 77 et de 
la Chine, ainsi qu’au nom des membres du Mouvement 
des pays non-alignés. Elle demande son adoption par 
consensus. 
 

  Projet de résolution relatif à l’application 
des décisions de la Conférence mondiale 
sur le développement durable des petits 
États insulaires en développement 
(A/C.2/51/L.7) 

 

2. Mme Dengo (Costa Rica) présente le projet de 
résolution A/C.2/51/L.7 relatif au développement 
durable des petits États insulaires en développement et 
demande instamment son adoption par consensus. 
 

Point 98 de l’ordre du jour : Activités opérationnelles 
de développement (suite) 
 

  Progrès accomplis au terme de cinq années 
d’application de la résolution 45/217 
de l’Assemblée générale relative au Sommet 
mondial pour les enfants (A/C.2/51/L.8) 

 

3. M. Acuña (Costa Rica), présentant le projet de 
résolution A/C.2/51/L.8, déclare que ce projet est né 
d’un constat préoccupant, à savoir que les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs du Sommet 
mondial pour les enfants se sont avérés insuffisants. La 
résolution définit pour les cinq années à venir une ligne 
de conduite devant permettre d’atteindre ces objectifs. 
M. Acuña demande instamment qu’elle soit adoptée par 
consensus. 

Point 96 de l’ordre du jour : Développement durable 
et coopération économique internationale (suite) 
(A/51/59, A/51/73, A/51/87, A/51/120, A/51/127, 
A/51/138, A/51/208-S/1996/543, A/51/210, A/51/295, 
A/51/314, A/51/357, A/51/375, A/51/529 et A/50/462-
S/1996/831) 
 

 f) Élimination de la pauvreté (A/51/443) 
 

4. M. Krassowski (Département de la coordination 
des politiques et du développement durable), 
présentant le rapport du Secrétaire général sur la 
célébration de l’Année internationale pour 
l’élimination de la pauvreté et la proclamation de la 
première Décennie des Nations Unies pour 
l’élimination de la pauvreté (A/51/443), déclare que 
l’élimination de la pauvreté est de nouveau au centre 
des préoccupations du système des Nations Unies, ainsi 
qu’en témoigne la décision de célébrer le 17 octobre la 
Journée internationale pour l’élimination de la pauvreté 
et de proclamer 1996 Année internationale pour 
l’élimination de la pauvreté. En outre, lors du Sommet 
mondial pour le développement social, les dirigeants 
du monde entier ont pris l’engagement solennel de 
s’attacher à éliminer la pauvreté et ont adopté un vaste 
programme d’action. Le rapport récapitule brièvement 
les mesures adoptées par le système des Nations Unies 
pour célébrer l’Année et décrit les initiatives prises 
pour jeter les bases d’un programme à long terme, 
destiné à promouvoir les buts et les objectifs de la 
Décennie. Plusieurs rapports antérieurs ont présenté le 
détail de bon nombre de ces activités, notamment 
celles du Groupe de travail et des équipes spéciales 
créées par le Comité administratif de coordination. 

5. Le rapport présente des propositions et des 
recommandations; il invite notamment les organismes 
des Nations Unies à diffuser des déclarations de 
politique générale définissant des programmes de 
soutien à la Décennie, émet des recommandations 
relatives à la mobilisation des ressources et des 
suggestions destinées à attirer l’attention de la société 
civile sur les objectifs de la Décennie. En l’occurrence, 
il est proposé à l’Assemblée d’envisager l’adoption 
d’un thème donné par année, régi par le thème général 
de la Décennie : l’élimination de la pauvreté est un 
impératif ethnique, social, politique et économique 
pour l’humanité. 

6. M. Ayala Lasso (Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme) déclare que, envisagée 
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sous l’angle des droits de l’homme, la pauvreté a des 
causes structurelles et institutionnelles et dépend 
d’obstacles particuliers, tels que les difficultés d’accès 
à l’éducation ou aux ressources et l’absence de soutien 
communautaire ou familial, qui entraîne une 
dépendance vis-à-vis de la société. L’élimination de la 
pauvreté exige la création de partenariats entre les 
pauvres et le reste de la société, fondés sur le respect et 
la solidarité ainsi que sur la reconnaissance des droits 
et responsabilités des partenaires respectifs. Un 
partenariat fructueux doit pouvoir assurer l’accès aux 
services de base, protéger et démarginaliser les 
familles, permettre d’investir dans les ressources 
humaines, prévoir un échange de connaissances entre 
les partenaires des deux bords et former les personnes 
et les institutions travaillant avec les pauvres. 

7. Bien qu’il soit entendu que chaque gouvernement 
est responsable au premier chef de son développement, 
le gouvernement n’est plus le seul protagoniste. Le 
développement exige des pouvoirs publics compétents, 
des stratégies nationales cohérentes et une pleine 
adhésion de la société. L’élimination de la pauvreté 
nécessite l’élaboration de stratégies concertées, grâce 
auxquelles démocratie, respect des droits de l’homme 
et développement durable s’étayent mutuellement. 
L’élaboration de stratégies d’intégration économique et 
sociale passe par une remise en question des 
institutions existantes. 

8. Compte tenu de l’égale importance de tous les 
droits fondamentaux, le Haut Commissariat s’attachera 
globalement à la promotion et à la protection de ces 
droits, en accordant une attention toute particulière aux 
droits économiques, sociaux et culturels trop 
longtemps négligés et qui se trouvent au coeur même 
des problèmes inhérents à l’extrême pauvreté. Au cours 
du débat consacré aux questions de coordination en 
1996, le Conseil économique et social est parvenu à 
des conclusions concertées visant à améliorer les 
activités menées par les Nations Unies pour soutenir 
les efforts déployés par les gouvernements dans leur 
lutte contre la pauvreté. Le Haut Commissaire aux 
droits de l’homme a également pris des engagements 
pour régler la question de l’application du droit au 
développement. Au terme de leurs entretiens, le 
Président de la Banque mondiale et lui-même ont 
défini cinq domaines de coopération : échange 
d’informations et collaboration visant à élaborer des 
projets nationaux, échange de données d’expérience 
relatives à la reconstruction et au développement des 

pays en marche vers la démocratie, création des 
moyens nécessaire à la bonne conduite des affaires 
publiques et au respect de la primauté du droit dans 
chaque pays, coopération entre les différents bureaux 
extérieurs et sensibilisation aux droits de l’homme. 

9. Abordant la restructuration du Haut Commissariat 
des droits de l’homme et du Centre pour les droits de 
l’homme, M. Ayala Lasso rappelle que le Groupe de 
travail sur le droit au développement et l’Assemblée 
générale l’avaient prié de prendre des mesures propres 
à promouvoir et à défendre le droit au développement. 
Partant, le Service de la recherche et du droit au 
développement a été mis sur pied pour centraliser 
toutes les activités concernant le droit au 
développement et coordonner celles ayant trait à la 
pauvreté, à l’échelle de l’ensemble du système. 

10. M. Acuña (Costa Rica), s’exprimant au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine, affirme que le moment 
est venu d’envisager une évaluation des activités 
menées à l’échelle du système des Nations Unies et 
visant à éliminer la pauvreté dans le monde. Compte 
tenu de son ampleur, de sa complexité et de ses aspects 
multiples, l’élimination de la pauvreté représente un 
défi considérable que la diminution sensible des 
ressources de développement multilatérales rend 
difficile à relever. Il est de plus en plus largement 
admis que l’élimination de la pauvreté est une priorité; 
mais, l’amenuisement continu des ressources 
compromet toute chance de solution adéquate. La 
réaffectation des ressources, elle-même, ne paraît guère 
pouvoir suffire, puisque ces ressources sont aléatoires, 
stagnantes ou en net recul. Aussi est-il indispensable de 
disposer de ressources suffisantes et prévisibles pour 
pouvoir considérer l’élimination de la pauvreté comme 
un objectif réaliste. La communauté internationale a 
reconnu que pauvreté et conjoncture internationale sont 
étroitement liées; c’est ce qui ressort d’Action 21 et du 
Sommet mondial pour le développement social. 

11. Certes, les programmes directs d’élimination de 
la pauvreté sont d’une aide précieuse lors de la mise en 
oeuvre des réformes économiques, mais ils s’avèrent 
insuffisants. L’accent doit être mis en parallèle sur 
l’élaboration de stratégies économiques judicieuses 
axées sur la création d’emplois, la démarginalisation 
des pauvres et leur participation active aux prises de 
décisions. Il faudrait particulièrement veiller à ce que 
les femmes, notamment celles des pays en 
développement, se voient offrir les moyens 
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économiques et sociaux de contribuer au 
développement. 

12. Le Groupe des 77 et la Chine prient le Secrétaire 
général d’élaborer un programme à orientation 
pratique, destiné à promouvoir la première Décennie 
des Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté, en 
tenant compte des parties consacrées à l’élimination de 
la pauvreté dans les plans d’action issus des grandes 
conférences des Nations Unies. Ces délégations 
accueillent avec satisfaction les actions entreprises 
durant l’Année internationale pour l’élimination de la 
pauvreté, mais demandent une évaluation globale des 
activités menées à l’échelle du système afin d’en tirer 
les leçons et de renforcer les mécanismes mis en place, 
dans l’optique d’optimiser leur contribution aux 
objectifs de la Décennie. Le rapport du Secrétaire 
général demandé par l’Assemblée générale dans la 
résolution 50/107 devrait être présenté lors de la 
session extraordinaire de l’Assemblée générale en juin 
1997. 

13. Chercher à relever le défi que pose l’élimination 
de la pauvreté en ne misant que sur l’amélioration des 
conditions de vie des pauvres est insuffisant. Les 
origines et les conséquences désastreuses du 
dénuement, notamment en milieu rural, nécessitent un 
traitement radical. Sans cela, la croissance économique 
soutenue et le développement durable demeurent des 
objectifs utopiques. 

14. M. Murphy (Irlande), s’exprimant au nom de 
l’Union européenne, de la Bulgarie, de Chypre, de 
l’Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la Lituanie, 
de la Pologne, de la République tchèque, de la 
Roumanie, de la Slovaquie et de la Slovénie, ainsi que 
de l’Islande, déclare que l’Union européenne considère 
l’élimination de la pauvreté comme une priorité et 
qu’elle soutient fermement l’examen de ce problème à 
l’échelon multilatéral. 

15. L’engagement historique en faveur de 
l’élimination de la pauvreté pris lors du Sommet 
mondial pour le développement social et de la 
quatrième Conférence mondiale sur les femmes ne doit 
pas faire oublier que plus d’un milliard d’êtres humains 
vivent dans la pauvreté absolue. La répétition 
excessive de ces statistiques alarmantes risque, on le 
sait, d’émousser les désirs d’action; c’est pourquoi il 
importe que la communauté internationale veille à ce 
que cela ne se produise pas. 

16. Si les gouvernements se doivent de rechercher 
des solutions judicieuses et spécifiques à l’échelon 
national, les efforts déployés à l’échelon international 
n’en demeurent pas moins indispensables. Il faut 
s’efforcer d’atteindre le plus rapidement possible 
l’objectif convenu de 0,7 % du produit national brut 
des pays développés pour l’aide publique au 
développement. Des initiatives encourageantes se sont 
fait jour, notamment le lancement de la formule 20/20, 
les travaux du Groupe de travail et des équipes 
spéciales interorganisations concernant l’accès 
généralisé aux services sociaux de base, l’emploi et les 
modes de subsistance viables, ainsi que la 
réaffirmation de l’engagement stratégique des 
organismes opérationnels en faveur de l’élimination de 
la pauvreté dans les pays bénéficiaires. Il est impératif 
que ces questions orientent l’action à venir des 
responsables, tant dans les pays développés que les 
pays en développement. 

17. S’agissant des recommandations contenues dans 
le rapport du Secrétaire général sur l’élimination de la 
pauvreté (A/51/443), l’Union européenne approuve la 
première recommandation, mais suggère, quant aux 
deuxième et troisième recommandations, que 
l’Assemblée générale s’appuie sur les données 
pertinentes des conclusions concertées issues de la 
session de fond de 1996 du Conseil économique et 
social. Enfin, l’Union européenne accueille 
favorablement la proposition de définir des activités 
précises pour chaque année de la Décennie, telle 
qu’elle apparaît dans la quatrième recommandation du 
Secrétaire général. 

18. M. Chowdhury (Bangladesh) déclare que 
l’élimination de la pauvreté exige l’accès des plus 
démunis aux activités économiques, la fourniture de 
services sociaux de base et la création d’un 
environnement propice à un mode de subsistance 
viable. La démarginalisation des pauvres doit être la 
pierre angulaire des stratégies de développement. Dans 
les pays en développement comme dans les pays 
développés, la pauvreté revêt de plus en plus un visage 
féminin. De fait, sur 1,3 milliard de personnes vivant 
dans la pauvreté absolue, 900 millions sont des 
femmes. Paradoxalement, si cette tendance se poursuit, 
le nombre de personnes vivant dans la pauvreté absolue 
aura augmenté au terme de la première Décennie des 
Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté. 

19. Malheureusement, la manière de concevoir 
l’élimination de la pauvreté est encore lourde 
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d’imperfections issues de stéréotypes et de préjugés 
très répandus. La lutte contre la pauvreté est encore 
assimilée à la protection sociale. Cependant, dans de 
nombreuses régions du globe, les faits prouvent que 
l’élimination de la pauvreté est à la fois financièrement 
réalisable et économique viable. À ce titre, les 
investissements consentis dans de nombreux projets de 
lutte contre la pauvreté au Bangladesh se sont avérés 
rentables. On prend de plus en plus conscience que les 
pauvres veulent et peuvent se tirer d’affaire, s’ils ont 
accès aux activités économiques de base. Cette prise de 
conscience est à l’origine du soutien croissant accordé 
à l’élaboration de programmes de microcrédit destinés 
aux personnes vivant dans un dénuement extrême, en 
milieu urbain ou rural. De ce point de vue, 
M. Chowdhury accueille favorablement l’initiative de 
convoquer un sommet sur le microcrédit à Washington, 
du 2 au 4 février 1997, et invite tous les pays à y 
participer activement afin d’en favoriser le succès. Il 
est nécessaire d’élaborer des stratégies nationales 
judicieuses visant à réduire sensiblement et 
globalement la pauvreté, qui garantissent notamment 
l’accès des plus démunis aux ressources productives et 
tout particulièrement leur accès au microcrédit. À cette 
fin, le système des Nations Unies se doit de prêter 
assistance aux instances nationales. La mise en oeuvre 
des engagements pris par la communauté internationale 
est prépondérante, attendu que les origines de la 
pauvreté et les moyens de la combattre sont intimement 
liés à la conjoncture internationale. 

20. M. Djabbary (République islamique d’Iran), Vice-
Président, prend la présidence. 

21. M. Azaiez (Tunisie) déclare que l’élimination de 
la pauvreté est l’objectif prioritaire de toutes les 
grandes conférences des Nations Unies depuis 1990. 
Le système des Nations Unies se trouve confronté à 
une tâche colossale qui ne saurait être menée à bien 
sans une harmonisation des travaux de toutes les 
entités du système, notamment les institutions de 
Bretton Woods, et ce, dans un esprit de 
complémentarité et de coopération bénéfique. C’est en 
harmonisant les programmes d’élimination de la 
pauvreté que la communauté internationale assurera la 
cohérence indispensable aux orientations stratégiques 
en la matière, ainsi que l’intégration de tous les aspects 
du problème recensés par le Comité administratif de 
coordination (CAC). À ce sujet, la Tunisie se réjouit du 
degré de coordination auquel est parvenu le système 
des Nations Unies à l’échelon des pays. La création de 

comités de coordination locaux associant des 
fonctionnaires des Nations Unies et des responsables 
gouvernementaux, chargés d’élaborer des remèdes 
appropriés, est une initiative originale que soutient la 
Tunisie. 

22. Un consensus se dégage sur la nécessité de tenir 
les engagements pris par les gouvernements lors des 
grandes conférences sur la lutte contre la pauvreté. 
Dans cette optique, il est primordial de faciliter l’accès 
des pays en développement aux marchés et de remédier 
aux problèmes de leur dette extérieure et du transfert 
de technologie. 

23. La Tunisie a créé en 1992 un fonds de solidarité 
nationale, destiné à financer divers programmes d’aide 
aux groupes sociaux à faible revenu et à contribuer au 
développement des agglomérations dépourvues 
d’infrastructures de base minimales. La dimension 
humaine sur laquelle la Tunisie élabore sa stratégie a 
permis d’aviver le sentiment de solidarité nationale, en 
plaçant les catégories de la population les plus 
démunies au premier rang des préoccupations du pays. 
Si la Tunisie se réjouit du fait que l’élimination de la 
pauvreté est désormais perçue comme la priorité 
mondiale et que le système des Nations Unies y 
consacre un part croissante de ses ressources, elle n’en 
déplore pas moins que les contributions aux institutions 
de développement multilatéral n’ont cessé de diminuer 
ces dernières années. En outre, l’aide publique émanant 
des pays de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) ne cesse de 
s’amenuiser, allant jusqu’à atteindre son niveau le plus 
bas depuis 1973. Les fonds alloués au Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) sont 
également en baisse. Les apports en ressources doivent 
être prévisibles, additionnels et appropriés si l’on 
désire que l’élimination de la pauvreté ne demeure pas 
un voeu pieux dont l’accomplissement est reporté 
d’une décennie à l’autre. 

24. Les objectifs prioritaires que sont la garantie 
d’une protection sociale des individus et la promotion 
de leur intégration dans la société ne pourront être 
atteints sans la volonté politique résolue d’investir dans 
le bien-être de tous, à l’échelon national et 
international. 

25. Mme Cui Ying (Chine) déclare que la lutte 
acharnée contre la pauvreté ne saurait être efficace que 
si l’on permet aux pays en développement de prendre 
en charge l’amélioration des conditions de vie de leurs 
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populations. Il importe également d’aborder 
globalement le problème, en intégrant les facteurs 
économiques, sociaux, historiques et géographiques et 
en tenant compte des principes du développement 
durable, de la protection de l’environnement ainsi que 
de la nécessité de freiner l’accroissement de la 
population. La mise en oeuvre des engagements pris 
lors des conférences internationales sur l’élimination 
de la pauvreté nécessite l’adoption de mesures ciblées, 
adaptées aux réalités locales. Il importe également 
d’intensifier la coopération internationale à tous les 
échelons; la communauté internationale ne doit pas se 
contenter d’honorer les engagements pris lors des 
différentes conférences internationales, elle doit 
également assurer les activités de suivi et notamment 
créer un environnement économique propice aux pays 
en développement. 

26. Il convient en outre de renforcer la coordination 
et la coopération au sein du système des Nations Unies, 
notamment avec les institutions de Bretton Woods. Il y 
a lieu de concilier les activités de lutte contre la 
pauvreté menées par le système des Nations Unies avec 
les besoins réels des pays bénéficiaires pour garantir le 
succès des opérations de suivi. 

27. Grandement concerné par la lutte contre la 
pauvreté, le Gouvernement chinois mobilise des 
ressources depuis 1984 pour mener à bien un 
programme national destiné à éliminer la pauvreté 
absolue d’ici à la fin du siècle. Le nombre de 
nécessiteux en Chine est passé de 80 millions à la fin 
de 1993 à 65 millions à la fin de 1995. 

28. M. Garcia (El Salvador), s’exprimant au nom des 
pays d’Amérique centrale, déclare qu’il partage 
l’opinion selon laquelle la pauvreté est devenue l’un 
des principaux défis que doit relever l’humanité, dans 
la perspective d’un développement social et durable. Il 
s’agit d’un problème complexe et multidimensionnel, 
né de facteurs multiples, notamment d’inégalités 
structurelles profondes entre les divers aspects concrets 
de l’existence humaine. En ce sens, les pays 
d’Amérique centrale approuvent totalement les 
résolutions 48/183 et 50/107 de l’Assemblée générale. 
Conscients de la nécessité d’élaborer une stratégie de 
lutte contre la pauvreté globale et à dimension 
humaine, ces pays ont fondé l’Alliance pour le 
développement durable de l’Amérique centrale, 
reposant sur la solidarité, le principe de subsidiarité, le 
partage des responsabilités et l’autonomie d’action. 

29. Les pays d’Amérique centrale ont également 
promulgué un traité sur l’intégration sociale, au titre 
duquel ils s’engagent entre autres à promouvoir le 
développement durable, la protection de 
l’environnement et l’investissement dans le progrès 
social afin de surmonter les facteurs structurels de la 
pauvreté, en accordant une attention toute particulière 
aux populations défavorisées. En outre, l’accent est mis 
sur le statut des femmes et des enfants. De fait, 
l’Alliance a renouvelé ses engagements envers les 
accords signés lors du Sommet mondial pour les 
enfants, en entreprenant d’adapter les législations 
nationales à la Convention relative aux droits de 
l’enfant. Elle redouble d’efforts pour parvenir à 
l’égalité entre hommes et femmes, notamment en 
facilitant la participation des femmes aux prises de 
décisions. 

30. Pour importants que soient les efforts de lutte 
contre la pauvreté entrepris à l’échelon national et 
régional, les pays d’Amérique centrale s’inquiètent des 
piètres résultats obtenus en la matière. Il importe que la 
communauté internationale s’engage résolument dans 
la création d’un environnement propice à l’élimination 
de la pauvreté. Cela étant, M. Garcia se déclare 
préoccupé des efforts démesurés que doivent déployer 
les pays en développement, notamment les moins 
développés d’entre eux, et des conséquences néfastes 
de la mondialisation sur leurs économies. De ce fait, il 
est d’autant plus nécessaire de veiller à ce que les 
programmes de lutte contre la pauvreté reçoivent un 
soutien financier suffisant, notamment des pays 
donateurs, qui comprenne une augmentation de l’aide 
publique au développement ainsi qu’un meilleur accès 
aux marchés, allié à de meilleurs prix à l’exportation 
pour les produits des pays en développement. 

31. Le fait que, malgré les progrès spectaculaires de 
la science et de la technologie accomplis en cette fin de 
XXe siècle, la pauvreté sévit encore de par le monde, 
prouve bien que son élimination est plus une affaire de 
prise de conscience et d’engagement politique que de 
technologie, de savoir-faire ou de production. En 
accord avec la société civile, les gouvernements 
doivent redéfinir les objectifs de la société tout entière, 
dans le cadre d’un nouveau partenariat, et élaborer des 
stratégies de lutte contre la pauvreté spécifiques. Les 
pays d’Amérique centrale sont sensibles à l’esprit de 
solidarité et à la détermination politique qui animent 
tous les participants au système des Nations Unies, 
comme il en est fait état dans le document A/51/443, et 
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accueillent favorablement la décision du PNUD de 
créer un fonds de lutte contre la pauvreté. 

32. Les pays d’Amérique centrale se trouvent dans 
une phase de transition au cours de laquelle ils tentent 
de surmonter les séquelles des récents conflits armés et 
d’élaborer des stratégies de développement, destinées à 
conforter l’harmonisation entre la société et les 
institutions démocratiques. Ils désirent réaffirmer le 
rôle prépondérant tenu par le Conseil économique et 
social dans la coordination des activités menées par les 
organismes des Nations Unies pour lutter contre la 
pauvreté, dans le cadre du suivi des engagements pris 
lors des conférences internationales. Tous les États 
parties doivent faire preuve d’une plus grande 
solidarité et proposer des actions concrètes qui servent 
la cause de la première Décennie des Nations Unies 
pour l’élimination de la pauvreté. 

33. M. Biaou (Bénin) déclare que tous les pays du 
monde se heurtent au problème de la pauvreté absolue 
et de ses répercussions, et que les discours et les 
déclarations de bonnes intentions ne seront d’aucun 
secours si aucune action déterminée n’est engagée par 
les instances de décision. Certes, lors du Sommet 
mondial pour le développement social, les chefs d’État 
et de gouvernement ont reconnu que la lutte contre la 
pauvreté constitue un impératif éthique, social, 
politique et économique pour l’humanité. L’élimination 
de la pauvreté suppose que des stratégies et des 
programmes pertinents soient élaborés, mis en oeuvre 
et suivis, avec la pleine participation des pauvres. En 
l’occurrence, la délégation du Bénin se réjouit que la 
communauté internationale ait pris conscience de ce 
qui doit être fait pour arrêter et inverser cette tendance 
désastreuse. Une évaluation des diverses activités 
menées par le système des Nations Unies doit être 
effectuée et faire l’objet d’un rapport circonstancié que 
l’Assemblée générale examinera à sa cinquante-
deuxième session. 

34. À l’échelon national, le Gouvernement béninois 
s’emploie activement, malgré ses faibles moyens 
financiers, à améliorer progressivement la qualité des 
services de base tels que l’éducation, la santé et la 
nutrition. Compte tenu du dénuement dans lequel 
vivent les populations des villes et des campagnes, le 
Gouvernement béninois se propose, à moyen et à long 
terme, de créer les conditions favorables pour que 
toutes les communautés de base jouissent du Minimum 
Social Commun (MSC), concept, dont le contenu 
s’enrichira au fur et à mesure du développement du 

Bénin, se limite dans la phase actuelle à quatre 
composantes essentielles : la sécurité alimentaire, 
l’éducation de base, l’accès aux services et soins de 
santé primaires, le développement de la capacité à 
générer des richesses, c’est-à-dire les revenus. Pour ce 
faire, les personnes vivant dans la pauvreté, les 
collectivités locales, les communautés de base, les 
familles et les individus organisés au sein des Unités 
Communautaires de Développement (UCD) ont tous un 
rôle prépondérant à jouer. M. Biaou espère que la 
communauté internationale, notamment les partenaires 
de développement, aidera son pays à atteindre ses 
objectifs. À la veille de la première Décennie des 
Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté, il 
importe d’intensifier les efforts déployés à tous les 
échelons pour mobiliser les ressources nécessaires à la 
mise en oeuvre de stratégies et de programmes de lutte 
contre la pauvreté. 

35. M. Adhikary (Népal), tout en convenant que la 
responsabilité de la lutte contre la pauvreté incombe au 
premier chef aux gouvernements nationaux, déclare 
que la communauté internationale se doit de faciliter la 
création d’un environnement économique propice. La 
conjoncture économique internationale est de plus en 
plus défavorable aux pays en développement, en 
particulier les pays les moins développés. La 
diminution de l’aide publique au développement est 
telle que son pourcentage moyen n’atteint que 0,27 % 
du produit national brut des pays développés. Cela 
étant, M. Adhikary exprime la reconnaissance du Népal 
envers les pays nordiques qui ont maintenu le volume 
élevé de leur financement. 

36. Dans de nombreux pays en développement, le 
secteur productif n’est pas suffisamment équipé et la 
distribution des biens et services en milieu rural n’est 
pas correctement assurée. Des investissements dans les 
petites et moyennes entreprises devraient permettre de 
créer des emplois dans les villages et les régions 
reculées. Pour appuyer ces efforts, il convient de 
faciliter l’accès des petits entrepreneurs, notamment 
des femmes, au microcrédit. L’aide de la communauté 
internationale est indispensable en la matière, étant 
donné que les gouvernements seuls ne disposent pas de 
moyens financiers nécessaires à la mise en oeuvre de 
tels programmes. 

37. Le nouvel ordre économique mondial crée sur les 
marchés internationaux un climat défavorable aux pays 
les moins développés. Pour peu qu’elle ait à coeur 
d’éliminer la pauvreté à l’échelon de la planète, la 
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communauté internationale doit s’efforcer de 
compenser les handicaps chroniques de ces pays. Dans 
un premier temps, il importe de faciliter l’accès de 
leurs produits aux marchés internationaux. 

38. M. Somavia (Chili), s’exprimant au nom des 
pays membres du Marché commun du Sud 
(MERCOSUR) ainsi que de la Bolivie et du Chili, 
membres associés, déclare qu’il convient de prendre à 
l’échelon national des mesures pour éliminer la 
pauvreté. Les gouvernements des pays du Marché 
commun du Sud, la Bolivie et le Chili ont donc fait de 
l’élimination de la pauvreté leur objectif prioritaire et 
l’ont incorporé dans leur stratégie globale de 
développement national, ainsi que dans des stratégies 
et des programmes spécifiques de lutte contre la 
pauvreté.  

39. L’accent doit être mis sur l’aspect humain du 
développement économique, dès lors que la croissance 
économique crée des débouchés pour tous les membres 
de la société. Il est donc primordial d’intégrer la 
dimension d’un développement équilibré et 
socialement viable à toute activité économique. Il 
convient de prendre les dispositions voulues pour 
engendrer un développement de qualité, qui permette 
de faire face aux besoins de la population. Les pays 
développés et en développement doivent veiller à ce 
que la croissance économique suscite la création 
d’emplois suffisants et convenablement rémunérés. 
Pourtant, si tant est que le développement durable 
engendre la création d’emplois et la fourniture de 
services sociaux de base, il reste à élaborer des 
stratégies précises pour remédier à la marginalisation et 
la vulnérabilité des éléments de la population les plus 
démunis. Ces stratégies doivent englober des 
programmes suffisamment bien conçus pour satisfaire 
aux besoins des intéressés. La promotion de 
l’autosuffisance doit être l’objectif principal de ces 
programmes; ils ne doivent pas favoriser la dépendance 
ni décourager l’effort personnel. 

40. Des mesures peuvent et doivent être prises à 
l’échelon international. À cet égard, le Rapport 
mondial sur le développement humain du Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
s’est avéré fort utile, comme l’est l’initiative de 
convoquer en 1997 un sommet sur le microcrédit 
destiné à envisager les moyens de rendre le crédit plus 
accessible aux 100 millions de familles les plus 
pauvres, notamment aux femmes. À la veille du XXIe 
siècle, l’élimination de la pauvreté doit être l’objectif 

prioritaire de chaque gouvernement et de la 
communauté internationale tout entière, et des efforts 
individuels et collectifs sont nécessaires au succès de 
cette entreprise. 

41. M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) dit que sa 
délégation appuie la déclaration que le représentant du 
Costa Rica a faite au nom du Groupe de 77 et de la 
Chine. 

42. La proclamation de l’Année internationale et de 
la première Décennie des Nations Unies pour 
l’élimination de la pauvreté s’inscrit dans le cadre des 
efforts déployés par les États, le système des Nations 
Unies et les autres entités participant au 
développement, en vue d’enrayer ce fléau. En ce qui 
concerne les suggestions et les recommandations 
figurant à la fin du rapport du Secrétaire général 
(A/51/443), la délégation du Burkina Faso appuie la 
recommandation 4 touchant les activités précises pour 
chaque année de la Décennie. Elle déplore cependant 
qu’il ne soit demandé aux fonds, aux programmes et 
aux organismes des Nations Unies que l’élaboration 
d’un programme de célébration de la Journée 
internationale pour l’élimination de la pauvreté. Malgré 
l’importance qu’elle accorde à la communication et à 
l’information, la délégation du Burkina Faso préférerait 
que le budget alloué pour la célébration de la Journée 
internationale serve au financement de projets 
particuliers dans des pays pauvres. 

43. La délégation du Burkina Faso attend avec intérêt 
les résultats du Groupe de travail sur la pauvreté créé 
par le Comité consultatif pour les questions relatives 
aux programmes et aux opérations et des équipes 
spéciales interorganisations établies par le Comité 
administratif de coordination. 

44. Il conviendrait d’approfondir la réflexion sur le 
choix du thème à retenir pour chaque année de la 
Décennie car cela peut conduire à des choix difficiles 
pour les années où seront célébrés des anniversaires de 
conférences tout aussi importantes. La délégation du 
Burkina Faso appuie les deux recommandations sur la 
mobilisation des ressources contenues dans le rapport. 

45. La question des ressources humaines, 
technologiques ainsi que financières est au coeur même 
du débat sur la pauvreté. Bien qu’on puisse affirmer 
sans conteste que la responsabilité première de la 
mobilisation et de la mise en valeur des ressources 
incombe avant tout aux États, bon nombre de pays, en 
particulier les moins développés, sont trop pauvres et 
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manquent des structures sociales et économiques 
nécessaires pour le faire. Seule la volonté politique de 
la communauté internationale tout entière permettra de 
s’attaquer aux causes véritables de la pauvreté. 

46. M. Sfeir-Younis (Banque mondiale) déclare que 
les concepts de croissance, de développement durable 
et de pauvreté sont étroitement liés. La croissance est 
une condition nécessaire de l’élimination de la 
pauvreté. Pour ce qui est du développement durable, il 
est admis que les pauvres vivent dans des zones où 
l’environnement est dégradé et que la dynamique de la 
pauvreté engendre un développement non durable. Il 
faut donc que l’identification et l’élaboration d’un 
ensemble de programmes d’investissement, de 
politiques, d’instruments et de réformes 
institutionnelles, cohérents et efficaces, permettant de 
réaliser les objectifs de croissance, de développement 
durable et d’élimination de la pauvreté, s’articulent 
autour d’un dénominateur commun. L’accumulation de 
capital – manière dont les sociétés gèrent leurs biens – 
pourrait être ce dénominateur commun. 

47. On pourrait lier pauvreté et accumulation de 
capital en définissant la pauvreté comme l’incapacité 
d’accumuler du capital sous ses diverses formes. Et 
donc élaborer un programme de lutte contre la pauvreté 
portant sur la création d’emplois à forte intensité de 
travail et de services d’enseignement, de soins de santé 
et autres ainsi que sur la mise en place de filets de 
sécurité. Un tel programme devrait aussi être conçu de 
manière à permettre aux pauvres de se constituer un 
certain capital. Pour atteindre les objectifs de 
croissance, de développement durable et d’élimination 
de la pauvreté, il convient aussi d’examiner la nature et 
la portée de tous les aspects du processus 
d’accumulation de capital. 

48. Dans certaines régions du monde, le nombre de 
pauvres augmente en termes absolus et relatifs. La 
paupérisation est en partie causée par les restrictions 
que le souci de conservation des ressources naturelles 
et de protection de l’environnement impose au 
développement économique. Dans bien des cas, on est 
parti de l’hypothèse qu’il fallait essentiellement établir 
des mécanismes d’incitation à la conservation des 
ressources non renouvelables et une réglementation en 
la matière. Mais l’adoption de mesures analogues 
concernant les ressources n’a pas fait l’unanimité 
parmi les pays, car nombre d’entre eux ne croyaient 
pas que ces ressources puissent s’épuiser dans un 

avenir proche. Or, une telle hypothèse n’est désormais 
plus réaliste. 

49. Les subventions – autre sujet qui exige une 
attention particulière – n’ont pas profité aux pauvres 
dans bien des cas. Par ailleurs, leur gestion est 
onéreuse et les coûts de répartition entre un grand 
nombre de personnes démunies exorbitants. Enfin, on 
devrait prendre en considération des facteurs 
démographiques dans la conception et l’application de 
programmes visant l’élimination de la pauvreté. 
L’accroissement rapide de la population mondiale et le 
taux d’urbanisation posent de nouveaux défis à tous 
ceux qui se consacrent à l’élimination de la pauvreté 
dans le monde. 

50. Mme Goco (Philippines) dit que sa délégation se 
félicite de tout ce qui a été fait par le système des 
Nations Unies pour lutter contre la pauvreté grâce à 
l’action, la cohérence et la coordination des activités de 
ses différents organismes. Les trois équipes spéciales 
interorganisations établies par le Comité administratif 
de coordination (CAC) doivent s’acquitter 
intégralement de leurs mandats et offrir ainsi un 
fondement solide à l’appui que l’Organisation apporte 
à l’action menée par les États Membres pour éliminer 
la pauvreté. 

51. Le Gouvernement philippin pour sa part s’est fixé 
comme objectif de ramener la pauvreté de 39,2 % en 
1991 à 30 % en 1998. Dans ce but, le Président Ramos 
a institué la Commission présidentielle pour lutter 
contre la pauvreté. La Commission est un organe de 
contrôle de haut niveau chargé de coordonner tous les 
programmes et projets du Gouvernement pour 
combattre la pauvreté, et de promouvoir une stratégie 
en six points visant à 1) relancer la croissance 
économique en créant des emplois, 2) soutenir cette 
croissance, 3) renforcer les services sociaux de manière 
à faire face aux besoins essentiels, 4) encourager des 
projets communautaires durables, générateurs de 
revenus, 5) doter les pauvres des moyens de devenir 
autonomes, et 6) souligner l’importance de l’action au 
niveau local. Se fondant sur cette stratégie, et avec 
l’assistance d’un certain nombre d’organismes des 
Nations Unies, la Commission a élaboré le programme 
national de réforme sociale du Gouvernement, connu 
également sous le nom de Programme d’action national 
contre la pauvreté. 

52. On ne saurait trop insister sur la nécessité d’une 
croissance économique soutenue si l’on veut atténuer 
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la pauvreté et améliorer les services sociaux. Dans les 
économies en croissance rapide de l’Asie de l’Est, 
l’accroissement des revenus a entraîné une 
amélioration comparative des indicateurs sociaux, telle 
qu’une baisse notable de la mortalité infantile depuis 
quelques années. L’Asie de l’Est compte toujours un 
nombre élevé d’habitants – environ 180 millions – qui 
vivent en deçà du seuil de pauvreté, mais elle est mieux 
placée pour résoudre les problèmes de la pauvreté que 
toute autre région du monde en développement, et ce, 
dans un délai relativement plus rapproché. 

53. La délégation philippine espère que les 
conclusions et recommandations adoptées par les 
équipes spéciales contribueront à assurer une 
coordination plus large et plus cohérente et à renforcer 
l’assistance multilatérale ou bilatérale et les 
programmes de coopération visant à éliminer la 
pauvreté. 

54. Mme Patel (Malawi), prenant la parole au nom 
de la Communauté de développement de l’Afrique 
australe, dit que la délégation malawienne et les autres 
membres de la Communauté s’associent pleinement à 
la déclaration faite par le représentant du Costa Rica au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine. 

55. Comme c’est le cas dans la majorité des pays en 
développement, la féminisation de la pauvreté 
augmente en Afrique australe; elle est particulièrement 
grave dans les ménages dirigés par des femmes. Cette 
situation perdure en raison des inégalités politiques et 
économiques entre hommes et femmes et du nombre 
croissant d’abandons en cours d’études constaté chez 
les filles. L’égalité d’accès à l’éducation est la clef de 
l’autonomisation des femmes; c’est elle qui leur 
permettra de participer pleinement et sur un pied 
d’égalité à la formulation des politiques économiques 
et sociales d’élimination de la pauvreté. 

56. Avec une croissance économique modeste, la 
capacité de la plupart des pays de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe de créer des 
emplois est limitée, ce qui force ses habitants à 
chercher du travail dans le secteur non structuré. Selon 
les estimations de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), 61 % des emplois dans les zones urbaines de 
l’Afrique subsaharienne concernent les secteurs non 
structurés. Cette situation a donné naissance à une 
importante agriculture urbaine, qui constitue une 
stratégie importante de survie. Le problème du 
logement et de l’abri est non moins grave et a entraîné 

l’apparition de taudis et de camps de squatters dans la 
plupart des villes de l’Afrique australe; ces 
installations de fortune manquent souvent d’eau et de 
moyens d’assainissement. De plus, le fléau que 
représente la pandémie du VIH/sida continue de faire 
des ravages dans la région. 

57. Il convient donc d’adopter des mesures à long 
terme pour freiner la prolifération dans les zones 
urbaines de logements indignes de l’être humain, et les 
pays de la Communauté font appel à leurs partenaires 
de développement pour qu’ils les aident à améliorer les 
établissements humains en fournissant des services 
sociaux de base. 

58. Dans la plupart des pays de la Communauté, 
l’effet négatif des programmes d’ajustement structurel 
a fait grossir les rangs des pauvres, parfois même de 
ceux qui vivent en deçà du seuil de pauvreté. De ce 
point de vue, la facilité d’ajustement structurel 
renforcée doit être consolidée. La croissance modeste 
du produit intérieur brut (PIB) dans la sous-région de 
l’Afrique australe, qui, de 2,6 %, a atteint 2,9 % en 
1995, est freinée par les sécheresses répétées. La 
communauté internationale doit donc offrir une 
assistance aux pays de la sous-région affectés par la 
sécheresse. Dans les pays où les précipitations ont été 
suffisantes, la présence de mines antipersonnel entrave 
le développement de certaines régions rurales. La 
Communauté de développement de l’Afrique australe 
tient à remercier l’Union européenne, les États-Unis 
d’Amérique et d’autres qui lui ont offert une assistance 
en matière de déminage, et fait appel à la communauté 
internationale pour qu’elle augmente son assistance 
dans ce domaine. 

59. La délégation malawienne accueille avec 
satisfaction les recommandations qui figurent dans le 
rapport du Secrétaire général sur l’élimination de la 
pauvreté (A/51/443). Les pays de la Communauté ont 
déjà élaboré des plans nationaux dans ce domaine, qui 
peuvent servir de cadre à l’assistance du système des 
Nations Unies. Ils se félicitent du rôle actif envisagé 
pour le système des coordonnateurs résidents proposé 
par le Secrétaire général dans son rapport. Ils appuient 
pleinement les recommandations relatives à la 
mobilisation des ressources qui figurent dans la 
recommandation 2 du rapport, et sont également 
d’accord avec la proposition d’adopter pour la 
Décennie l’emblème retenu pour l’Année. En ce qui 
concerne la célébration de la Journée internationale 
pour l’élimination de la pauvreté, les pays de la 



 

0325869f.doc 11 
 

 A/C.2/51/SR.22

Communauté souhaitent des éclaircissements sur le 
fond de la recommandation. Enfin, s’ils sont d’accord 
sur la nécessité de renforcer les activités de 
sensibilisation, ils estiment qu’elles ne doivent pas être 
l’objectif principal de la Décennie. 

60. M. Norbert (Madagascar) dit que l’élimination 
de la pauvreté est le grand défi que doit relever la 
communauté internationale en cette fin de siècle, 
notamment parce que la pauvreté est l’origine d’autres 
fléaux, dont la dégradation de l’environnement, les 
tensions sociales et les violations des droits de 
l’homme, autant de facteurs qui bloquent les efforts de 
développement. En 30 ans, l’action contre la pauvreté a 
donné des résultats encourageants, mais il reste 
beaucoup à faire. 

61. En dépit des bonnes intentions exprimées au 
Sommet mondial pour le développement social, l’aide 
publique au développement a continué de baisser 
sensiblement et est de plus en plus assortie de 
conditionnalités. Le lourd fardeau du service de la 
dette qui pèse sur les pays en développement entrave 
les efforts qu’ils déploient en vue de leur 
développement; il convient d’alléger, voire d’annuler, 
la dette des pays les plus pauvres pour permettre à ces 
pays de réaliser leurs programmes de réforme 
économique et structurelle à partir d’une base saine. Il 
convient aussi de mettre en place des partenariats 
impliquant les secteurs public et privé, la société civile 
et la communauté internationale pour élaborer et mettre 
en oeuvre des stratégies intégrées pour l’élimination de 
la pauvreté. 

62. Le Gouvernement malgache attache une 
importance particulière à l’élimination de la pauvreté 
et s’attaque aux causes profondes de la pauvreté, en 
tenant compte de leur interdépendance. Il a lancé un 
programme national pour l’élimination de la pauvreté, 
qui mobilise toutes les ressources et tous les acteurs du 
pays. 

63. Le continent africain est particulièrement touché 
par le fléau de la pauvreté, et les gouvernements 
africains ont pris un certain nombre d’initiatives à cet 
égard, en collaboration avec la communauté 
internationale. La délégation malgache se félicite 
notamment de l’Initiative spéciale du système des 
Nations Unies pour l’Afrique. Les pays africains sont 
conscients que c’est à eux qu’incombe la responsabilité 
première de leur développement et, à cette fin, leurs 
gouvernements s’efforcent d’instaurer la paix, 

introduisent des réformes politiques et économiques 
visant à promouvoir la libéralisation, diversifient la 
production et donnent la priorité à l’intégration et à la 
coopération régionale de manière à susciter des 
économies d’échelle. 

64. Les résultats obtenus n’ont malheureusement pas 
répondu aux attentes. Les flux d’investissements privés 
en direction du continent africain ont été faibles, les 
ressources ayant été dirigées vers les pays en 
développement d’Asie et de l’Europe de l’Est. De 
même, les réformes entreprises au niveau national ont 
été compromises par la baisse continue du prix des 
produits de base. De ce fait, le continent africain court 
le risque d’être isolé dans un environnement 
économique défavorable et de tomber encore plus bas 
dans le sous-développement. Les pays riches doivent 
donc honorer les engagements qu’ils ont pris lors de 
récentes conférences internationales organisées par les 
Nations Unies. L’élimination de la pauvreté appelle 
une mobilisation massive de ressources 
supplémentaires et non pas simplement la réaffectation 
des ressources. 

65. M. Bahamondes (Canada) dit que les efforts que 
le système des Nations Unies déploie en vue d’éliminer 
la pauvreté constituent à la fois un impératif moral et 
une entreprise collective qui affectent directement les 
intérêts de tous les pays, riches et pauvres. Pour 
intervenir efficacement, il faut s’attaquer aux causes 
profondes de la pauvreté et prendre des mesures 
concertées et soutenues aux niveaux national et 
international. Il convient d’adopter une approche du 
problème plus coordonnée, plus systématique et de 
l’envisager dan une optique à long terme. Les nations 
doivent oeuvrer de concert pour créer un 
environnement propice à un développement durable et 
équitable. À cette fin, il faut adopter une approche qui 
valorise une gestion économique responsable et le 
respect des droits de l’homme, qui soit soucieuse 
d’équité entre les sexes, assure l’accès aux biens 
productifs, et satisfasse aux besoins fondamentaux de 
tous. De plus, les fruits de la croissance devraient être 
plus équitablement partagés. Le potentiel productif des 
peuples qui vivent dans la pauvreté ne pourra pas se 
réaliser s’ils se trouvent de plus en plus marginalisés. 

66. Il est d’autant plus important de se concentrer sur 
ces principes de base que nous vivons à une époque où 
les ressources se font rares. Le Canada a récemment 
pris des mesures pour concrétiser davantage son 
engagement à l’égard de l’élimination de la pauvreté, 
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et a consacré 25 % de son aide publique au 
développement pour satisfaire aux besoins 
fondamentaux de l’homme en adoptant une politique 
de réduction de la pauvreté qui cherche à diminuer 
aussi bien le nombre des personnes vivant dans la 
pauvreté que l’ampleur de leur dénuement. 

67. Pour maximiser l’utilisation des ressources, il 
faut également assurer la coordination entre donateurs, 
minimiser les chevauchements et concentrer l’action 
des donateurs dans des secteurs où ils ont un avantage 
comparatif. La délégation canadienne se réjouit des 
initiatives prises par le PNUD pour coordonner les 
activités des programmes au niveau des pays. Il est 
toutefois essentiel de bien reconnaître que les 
approches de la réduction de la pauvreté à ce niveau 
devraient idéalement être conçues, gérées et contrôlées 
par les pays bénéficiaires eux-mêmes. Il est tout aussi 
important de fixer des objectifs réalistes et mesurables, 
tel que l’engagement récemment pris par le Canada et 
les autres pays membres de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE) de réduire de moitié la proportion des 
populations vivant dans une extrême pauvreté d’ici à 
l’an 2015. 

68. Le rapport du Secrétaire général (A/51/443) 
constitue un bon point de départ pour l’action à mener 
par le système des Nations Unies en prévision de la 
première Décennie des Nations Unies pour 
l’élimination de la pauvreté. Les recommandations 
concernant le suivi à l’échelle du système des Nations 
Unies sont concrètes. La Commission du 
développement social a un rôle important à jouer en 
tant que cadre intergouvernemental des débats sur 
l’élimination de la pauvreté. La délégation canadienne 
engage vivement les autres organes intéressés à aider la 
Commission à s’acquitter de son mandat dans ce 
domaine et invite le Secrétariat à fournir à la 
Commission tout l’appui possible. Il est désormais 
important de veiller à l’application de la résolution  
S-1996/1 de la Commission touchant l’élimination de 
la pauvreté et des conclusions adoptées d’un commun 
accord lors du débat consacré aux questions de 
coordination du Conseil économique et social en 1996. 
La délégation canadienne espère que les conclusions et 
recommandations adoptées par les équipes spéciales 
interorganisations sur le suivi des conférences 
internationales aideront, entre autres, le système des 
Nations Unies à trouver une réponse cohérente et à 
appuyer la programmation par pays, notamment la 

planification et la mise en oeuvre de la Note de 
stratégie de pays. 

69. Le rapport du Secrétaire général n’explique pas 
avec suffisamment de clarté comment suivre et évaluer 
les résultats de l’action menée à l’échelle du système 
pour éliminer la pauvreté. Il convient de poursuivre les 
travaux à ce sujet. Pour conclure, la délégation 
canadienne réaffirme sa volonté d’appuyer et de 
renforcer l’efficacité du rôle crucial que jouent les 
Nations Unies dans les efforts que déploie la 
communauté internationale pour éliminer la pauvreté. 

70. M. Singh Barnala (Inde), tout en reconnaissant 
que les causes de la pauvreté sont complexes et 
tiennent à divers facteurs d’ordre social, économique, 
historique, naturel et géographique, n’en souligne pas 
moins que la pauvreté découle du manque de revenus, 
lequel, à son tour, est lié à la situation économique 
générale du pays concerné et au mode de répartition 
des revenus. Pour maîtriser la pauvreté, il est 
nécessaire d’adopter une stratégie de développement 
qui associe l’action visant à favoriser une croissance 
économique générale à des programmes destinés à des 
catégories particulières de la population dans le cadre 
d’un environnement économique international 
favorable, et compte tenu de la situation propre à 
chaque pays. 

71. L’Inde met actuellement à exécution un vaste 
programme de création d’emplois dans les zones 
rurales de l’ensemble du pays, et dans les zones 
urbaines, un programme de création de micro et petites 
entreprises en vue de promouvoir le travail 
indépendant. Un programme de services intégrés en 
faveur du développement de l’enfant couvrira la moitié 
du pays, un autre programme en cours de réalisation 
permettra aux pauvres d’acquérir les produits essentiels 
à des prix inférieurs à ceux du marché. Et un 
programme visant à permettre aux femmes d’avoir 
accès à leurs propres ressources et à les contrôler a été 
élaboré. Comme il n’y a pas de modèle universellement 
acceptable du développement, il faut associer les 
populations concernées au processus de planification 
politique; le Gouvernement indien a pris des mesures 
dans ce sens. Il prêtera par ailleurs une attention accrue 
aux besoins en matière de développement social. 
L’inde a l’intention de promouvoir la croissance et la 
justice sociale, et espère éliminer la pauvreté absolue 
d’ici à l’an 2005. 
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72. Les engagements pris au Sommet mondial pour le 
développement social ont permis eux aussi de renforcer 
la coopération internationale en vue de relever le défi 
que constitue l’élimination de la pauvreté. Il est donc 
particulièrement regrettable que les ressources de 
l’Association internationale de développement doivent, 
selon toute probabilité, être reconstituées, pour la 
neuvième fois, à des niveaux réduits, en valeur réelle. 
La prochaine session extraordinaire de l’Assemblée 
générale, qui aura pour objet de procéder à un bilan et 
à une évaluation d’ensemble de la mise en oeuvre 
d’Action 21 offrira une autre occasion d’examiner les 
rapports entre pauvreté et environnement. 

73. M. Wijkman [Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD)] dit que l’élimination 
de la pauvreté de masse – impératif éthique, social, 
politique et économique – appelle une action concertée 
de tous les acteurs aux niveaux local, national, régional 
et mondial et, par-dessus tout, celle des populations 
mêmes qui sont à l’heure actuelle exclues des 
avantages du progrès technologique et de la 
mondialisation. Par ailleurs, les pauvres ne doivent 
plus être perçus comme étant avant tout des 
instruments de la dégradation de l’environnement, mais 
bien plutôt être mis en mesure d’améliorer leurs 
moyens d’existence en tirant parti de la base de 
ressources naturelles nécessaire à leur survie. D’une 
manière générale, l’élimination de la pauvreté a été la 
grande absente de l’application des recommandations 
d’Action 21, et la session extraordinaire prochaine de 
l’Assemblée générale, qui portera sur la mise en oeuvre 
d’Action 21, devra se pencher sur cette question. 

74. Les engagements pris au Sommet mondial pour le 
développement social ont eu un impact profond sur le 
PNUD : près de 40 % des ressources de base du PNUD 
destinées à des projets approuvés en 1994-1995 ont été 
affectées à des programmes de lutte contre la pauvreté 
et à l’amélioration des moyens d’existence des 
pauvres. L’élimination de la pauvreté est au centre 
même des programmes du PNUD. Le PNUD s’est 
attaché essentiellement à appuyer la préparation, la 
formulation et la mise en oeuvre de stratégies et plans 
nationaux d’élimination de la pauvreté. Dans le cadre 
de l’initiative pour l’élaboration de stratégies 
d’élimination de la pauvreté, récemment adoptée, les 
donateurs s’efforcent d’accélérer l’aide à la 
formulation et à la mise en oeuvre de stratégies 
nationales de lutte contre la pauvreté qui portent sur les 
activités de plaidoyer, les analyses et le suivi des 

politiques relatives à la pauvreté et des politiques 
sociales. En sept mois, 50 pays ont bénéficié de cet 
appui; d’ici à la fin de 1997, ils devraient être de 90 à 
100. 

75. La tâche que représente pour le PNUD le 
recentrage de ses activités pour qu’il devienne le chef 
de file de l’action menée par le système des Nations 
Unies contre la pauvreté, est énorme : aussi le PNUD 
oeuvre avec d’autres organisations du système à la 
mise en place d’une stratégie coordonnée d’aide aux 
pays bénéficiaires dans la lutte contre la pauvreté. Le 
PNUD participe aux travaux de toutes les équipes 
spéciales interorganisations créées en vue de 
coordonner le suivi des conférences. Il participe 
également aux travaux du Groupe consultatif mixte des 
politiques tendant à mettre au point un ensemble 
commun d’indicateurs qui seront utilisés lors de 
l’établissement des bilans communs de pays, et oeuvre 
avec la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et le développement (CNUCED) pour faire progresser 
l’examen des questions concernant la mondialisation 
économique et l’évolution technologique, ainsi que 
leurs effets sur la pauvreté. 

76. Les progrès dans l’élimination de la pauvreté de 
masse dépendent dans une large mesure du cadre de 
politique générale dans lequel s’insèrent les 
programmes de lutte contre la pauvreté, et il faut 
examiner de plus près la manière dont la 
mondialisation et la libéralisation économiques influent 
sur l’équité et la répartition des revenus aux niveaux 
national et régional. Le PNUD comme les autres 
organismes qui appuient le renforcement des capacités, 
doit faire intervenir davantage les institutions de la 
société civile et le secteur privé, dans des partenariats 
avec les gouvernements, afin de promouvoir des 
approches fondées sur les besoins des pauvres. Il ne 
faut pas oublier par ailleurs que la réduction de la 
pauvreté est aussi bien une question de gestion des 
ressources naturelles et d’administration publique 
qu’une question économique et sociale. La difficulté 
est donc d’élaborer des moyens novateurs à l’appui des 
diverses dimensions du développement humain durable 
qui aient un effet de synergie. 

77. M. Nebenzia (Fédération de Russie) dit que sa 
délégation se réjouit du fait que la question de 
l’élimination de la pauvreté figure au calendrier des 
travaux des trois équipes spéciales interorganisations 
établies par le Comité administratif de coordination, et 
attend avec intérêt l’examen du rapport sur leurs 
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travaux auquel procédera le Comité à sa première 
session, en avril 1997. À ce propos, il importe de 
déterminer de quelle manière les équipes spéciales 
donneront suite aux décisions adoptées sur le sujet lors 
des sessions des organes subsidiaires du Conseil 
économique et social, et dans quelle mesure elles 
pourront tenir compte de ces décisions dans leur 
rapport, étant donné qu’un certain nombre d’organes 
auxquels le Conseil a adressé des recommandations 
précises n’auront pas encore été créés en avril 1997. 

78. Au paragraphe 48 de son rapport (A/51/443), le 
Secrétaire général mentionne l’établissement d’un 
rapport par les trois équipes spéciales 
interorganisations. M. Nebenzia se demande si le 
Comité interorganisations sur le développement 
durable et le Comité interinstitutions sur les femmes et 
l’égalité entre les sexes y participeront et à quel titre. 
Pour ce qui est du rapport dans son ensemble, la 
délégation russe réaffirme qu’il est nécessaire de 
mettre au point, sous les auspices du Comité 
administratif de coordination, une approche unifiée, à 
l’échelle du système, de l’assistance apportée aux 
gouvernements pour le suivi et l’évaluation de la 
réalisation des objectifs liés à l’élimination de la 
pauvreté. 

79. Dans la lutte de la communauté internationale 
contre la pauvreté, la tâche des Nations Unies est 
d’identifier les problèmes et de mettre au point des 
approches communes à tous les pays. Au niveau des 
pays, ces approches doivent tenir compte des 
conditions locales et se fonder sur un partenariat entre 
le système des Nations Unies pour le développement, 
les institutions de Bretton Woods et les gouvernements. 
C’est aux gouvernements qu’il incombe au premier 
chef de mettre en oeuvre des plans et les programmes 
d’atténuation de la pauvreté au niveau national. 

80. La communauté internationale doit faire preuve 
de réalisme et éviter de tomber dans l’utopie 
millénariste de création d’un paradis sur terre. 
L’élimination complète de la pauvreté est un dessein 
noble mais irréalisable; il faut concentrer les efforts sur 
l’élimination de la pauvreté absolue et de la pauvreté 
de masse, ainsi que sur les causes profondes du 
phénomène. 

81. Mme Jaidi (Maroc) dit que la communauté 
internationale se doit d’élaborer une véritable stratégie 
d’élimination de la pauvreté. C’est aux pays, certes, 
qu’il incombe en premier lieu de mener le combat, 

mais l’objectif ne sera atteint que si l’on améliore la 
coordination de l’appui aux niveaux national, régional 
et international. Un environnement économique 
international propice, stable et prévisible facilitera les 
efforts que déploient les pays en développement pour 
combattre la pauvreté. En conséquence, les politiques 
économiques, financières et monétaires doivent être 
harmonisées au niveau mondial. 

82. Les stratégies d’atténuation de la pauvreté 
appellent une action en profondeur pour offrir aux 
couches les plus défavorisées de la société l’accès aux 
ressources et aux revenus; elles doivent faire 
disparaître les handicaps juridiques, sociaux et 
économiques qui perpétuent les inégalités. Elles 
doivent par ailleurs promouvoir un développement 
durable, centré sur l’homme, qui s’attache 
particulièrement aux besoins des femmes et des 
enfants. Les partenaires de la société doivent tous 
participer à une action multidimensionnelle et intégrée, 
que la communauté internationale viendra appuyer. 

83. Dans une économie mondiale de plus en plus 
interdépendante, la contribution de la communauté 
internationale, notamment les institutions financières 
multilatérales, est essentielle. Certes, la mondialisation 
crée des possibilités de croissance, mais elle engendre 
également des sentiments de frustrations et suscite des 
modes de consommation qui marginalisent des pans 
entiers de la société. L’adhésion du Maroc à la 
Déclaration et au Plan d’action du Sommet mondial 
pour le développement social traduit sa détermination 
d’oeuvrer à améliorer le bien-être de l’humanité. Le 
Gouvernement marocain a mis au point une stratégie 
de développement social qui s’attache à offrir des 
services sociaux aux couches les plus pauvres de la 
société, en renforçant la couverture sociale, en 
promouvant l’emploi et en créant de nouvelles sources 
de revenus. Cette stratégie prévoit également la mise 
au point d’un plan national d’action pour combattre la 
pauvreté, les groupes concernés étant associés à toutes 
les étapes de son élaboration et de sa mise en oeuvre. 
Le Gouvernement adopte également des mesures visant 
à protéger les femmes et les enfants. 

84. Dans sa phase initiale, le programme marocain de 
développement social, qui bénéficie de l’appui de la 
Banque mondiale, du PNUD, de l’UNICEF, de l’Union 
européenne et du Fonds français pour le 
développement, a été conçu de manière à éliminer les 
déséquilibres régionaux et toutes les disparités sociales 
en adoptant une politique sociale et rurale plus 
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décentralisée, qui élargisse l’accès des habitants à 
faible revenu aux infrastructures et aux services de 
base, et par là les possibilités de développement et de 
croissance. À l’occasion de l’Année internationale pour 
l’élimination de la pauvreté, le Gouvernement 
marocain, avec l’assistance du PNUD, a organisé 
diverses manifestations qui mobiliseront  toutes les 
composantes de la société dans l’action menée contre 
la pauvreté. 

La séance est levée à 18 h 15. 

 


